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Rolande AZIAKA : « Les défis environnemen-
taux ne doivent pas être dissociés des ques-
tions économiques, politiques et sociales. »



Le CAVIE en mouvement2

Mohamed Zoghlami a tra-
vaillé plusieurs années dans 
les Institutions européennes, 
chargé des relations euro-mé-
diterranéennes, des questions 
économiques et industrielles. 
Il a dirigé Externans Internatio-
nal un cabinet de consultants 
spécialisé dans le développe-
ment et la coopération avec 
les pays émergents notam-
ment en Méditerranée et en 
Afrique.

Diplômé de l’Institut d’Etudes 
Politiques d’Aix-en-Provence, 
il détient un DEA de géopoli-
tique et un DESS de droit aé-
rien et spatial. Il a suivi des 
études en communication à 
l’Université de Montréal.

Expert dans le conseil en dé-
veloppement & stratégie des 
entreprises à l’international, 
il a été porteur de nombreux 
projets et investissements au 
Maghreb & en Afrique (http://
www.olympprojects.com/).

En parallèle, à travers sa so-
ciété Axismed, il investit dans 
différents projets (Studio de 
jeu vidéo Saphirprod (http://
www.saphirprod.com/), école 
de formation à la 3DNetin-
fo (https://www.3dnetinfo.
com/), tourisme culturel Digital 
Casbah, Sycomore Méditerra-
née, Africa4Startup, Sewelo). 
Il est l’auteur de Toonmed, le 
premier blog consacré aux 
dessins animés, à la bande 

Mohamed Zoghlami 
devient Président d’Hon-
neur du Centre africain 
de veille et d’intelligence 
économique

Nouveau président d’honneur du Centre afri-
cain de veille et d’intelligence économique, 
Mohamed Zoghlami est aussi directeur géné-

ral d’Axismed et consultant international en stratégie & développement. Il est par ailleurs 
co-fondateur d’Afric’Up et d’Africa in Colors et vice-président de CREATEC, l’association tuni-
sienne des industries créatives numériques.

dessinée et aux arts numé-
riques en Méditerranée & en 
Afrique.

Mohamed Zoghlami est 
par ailleurs co-fondateur 
d’Afric’Up le premier sommet 
africain des startups www.
africup.tn, d’Africa in Colors 
plateforme digitale et pre-
mier événement africain dé-
dié aux industries créatives 
numériques qui se déroule au 
Rwanda – https://africainco-
lors.com/, et de l’unique Li-
ving Africain & Arabe dans les 
industries créatives DigiArt en 
Tunisie (http://dall4all.org/).

                             La Rédaction
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Depuis le 1er janvier, le pré-
sident du Centre africain de 
veille et d’intelligence éco-
nomique est officiellement le 
directeur des bureaux exté-
rieurs BVMW Benin, Kamerun, 
Gabun, Togo. Il a pour mission, 
d’une part de promouvoir et 
de défendre les intérêts des 
entreprises allemandes en 
Afrique en général et dans 
les quatre pays ci-dessus en 
particulier ; et d’autre part de 
structurer et de dynamiser l’in-
térêt des entreprises africaines 
pour le marché allemand.

Selon le nouveau diplomate 
d’entreprise, « les PME consti-
tuent le moteur de l’économie 
allemande. Elles représentent 
plus de 99 % des entreprises 
du pays, produisent environ 60 
% des emplois et contribuent 
à hauteur de 45 % de ses ex-
portations. Spécialisées dans 
divers domaines, étroitement 
imbriquées et réparties sur 
l’ensemble du territoire, elles 

contribuent directement ou 
en tant que sous-traitants au 
succès du commerce exté-
rieur du pays. En Afrique, leur 
réputation est inégalée, mé-
lange de robustesse, de dis-
crétion et de stabilité. »

Au 31 décembre 2020, plus de 
70% des PME allemandes esti-
maient que leur situation com-
merciale était satisfaisante ou 
meilleure que prévu. 2/3 s’at-
tendaient toutefois à une ré-
cession macroéconomique 
en 2021. Outre les effets de la 
Covid-19, elles devront faire 
face à la dégradation de la 
conjoncture économique en 
Europe. Pour BVMW, l’heure 
de l’offensive sur les marchés 
africains est venue. Elle s’ap-
puie sur une solide expertise 
locale ayant en partage les 
valeurs allemandes de rigueur, 
de discipline, d’agilité, d’anti-
cipation et d’innovation. D’où 
le choix porté sur monsieur 
Guy Gweth.

Guy GWETH devient am-
bassadeur des entreprises 
allemandes en Afrique

Il était déjà la figure paternelle de l’intelligence 
économique et de la due diligence en Afrique. 
Depuis le 1er janvier 2021, Guy Gweth incarne 
la nouvelle diplomatie d’entreprise en cours sur le continent au profit de l’excellence des re-
lations économiques et commerciales germano-africaines.

Président du CAVIE, directeur 
des opérations de Knowdys 
Consulting Group et respon-
sable de Doing Business in 
Africa à Centrale Supelec, 
le diplomate de formation 
dit « avoir accepté de repré-
senter le German Mittelstand 
en Afrique parce que cette 
marque porte en elle l’effi-
cacité des circuits décision-
nels courts et des processus 
de décision rapides dans un 
environnement marqué par 
la vitesse. Parce que les PME 
allemandes ont le profil pour 
prendre le leadership sur les 
marchés africains d’ici 2030. 
Parce que portées sur le long 
terme, leur enracinement 
dans les régions où elles sont 
établies ne pourra que contri-
buer durablement et effica-
cement à l’émergence de 
l’Afrique. »

La Rédaction
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Alors que les challenges environnementaux vont cres-
cendo, l’économie africaine, pour bien portante qu’elle 
soit, n’a plus d’autre choix que de faire de l’écologie 
son alliée pour assurer sa durabilité face à la finitude 
des matières premières fossiles. L’intelligence éco-
nomique reste un incontournable trait d’union. Avec, 
Rolande Aziaka, journaliste togolaise, nous visitons le 
cœur d’un sujet brûlant.

RAVIE : Quels sont les péri-
mètres de l’éco-conscience 
en Afrique, cas du Togo ?

Rolande AZIAKA : La réalité 
actuelle est que l’Afrique, a 
encore beaucoup de che-
min à faire face à son rap-
port avec l’environnement. 
Concernant les questions éco-
logiques, nous observons sur le 
continent, un degré des para-
mètres de l’éco-conscience. 
Des actions voient le jour pour 
la sauvegarde de notre pla-
nète, mais cet engagement 
est encore faible. Dans beau-
coup de pays africains, les 
questions écologiques sont 
reléguées au second plan. Le 
risque de perdre nos ressources 
et par ricochet, la nécessité 
de les préserver, doivent être 
une préoccupation de tous 
(riches ou pauvres, hommes 
ou femmes, jeunes ou vieux), 

et de tous les instants. Il nous 
faut donc multiplier les che-
mins de l’éco-conscience 
sur le continent. Quand on 
parle d’écologie, beaucoup 
pensent que c’est un terme ou 
concept réservé à des initiés. 
Pourtant c’est faux. L’écolo-
gie concerne tout le monde. 
Et en Afrique, cette question 
n’est pas nouvelle. De nom-
breux contes, proverbes ou 
interdits montrent à quel point 
la tradition africaine est sou-
cieuse et attachée aux va-
leurs de la nature. Donc cette 
éco-conscience existe sur le 
content africain mais doit plus 
que jamais faire corps avec 
les esprits. 

Le Togo à l’instar des autres 
pays africains n’est pas épar-
gné de ce constat. De plus en 
plus d’actions sont à saluer, 
mais beaucoup reste encore 
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« Les défis environnementaux 
ne doivent pas être dissociés 
des questions économiques, 
politiques et sociales. »
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à faire pour parvenir à une vé-
ritable éco-conscience. Mal-
gré une tendance à la baisse, 
le taux de déforestation reste 
toujours élevé au Togo, où les 
chiffres se positionnent à 0,21 % 
soit environ 2.530 hectares par 
an ; ce qui entraîne la dégrada-
tion des écosystèmes forestiers, 
contribuant ainsi aux change-
ments climatiques avec une 
détérioration des cadres de 
vie. Selon les données du mi-
nistère de l’environnement, le 
taux de déforestation est pas-
sé de 0,42 % (soit environ 5 679 
ha/an) pour la période 1990-
2015, à 0,73 %, soit environ 9 
280 ha/an sur la période de 
1990-2000, et à 0,21 % pour la 
période 2000-2015 (soit environ 
2 530 ha/an). Une étude réali-
sée en 2017 sur la dynamique 
de l’utilisation du bois-énergie 
au Togo, évalue la quantité 
de bois-énergie consommée 
au Togo par les ménages et les 
autres catégories socioprofes-
sionnelles à plus de 7 millions 
de mètre cube par an. Les 
projections indiquent que ces 
besoins vont augmenter pour 
atteindre 10 millions en 2030 
et doubler en 2050. Par com-
paraison au potentiel forestier 
actuel évalué à 75 millions de 
mètre cube, la capacité de la 
ressource à couvrir de façon 
durable, pourrait être com-
promise. L’éco-conscience est 
donc vitale, au regard de ce 
qui précède, pour alerter sur 
les dangers et atteindre une 

masse critique capable de rec-
tifier le tir.

D’après vous, qu’en sera-t-il 
dans 10 ans ? Pourquoi ?

Dans les années à venir, la 
question de l’éco-conscience 
sera un enjeu majeur et je crois 
que l’heure est à l’éveil des 
consciences, au risque d’être 
surpris par l’ampleur des phé-
nomènes climatiques dévasta-
teurs qui risquent de s’abattre 
sur nous. Les conséquences 
des changements climatiques 
(pollution, déforestation, catas-
trophes naturelles, dégradation 
des terres) sont un véritable défi 
pour le continent. En termes de 
pollution plastique par exemple, 
sur le plan mondial, on estime 
que 1,3 milliard de tonnes de 
déchets plastiques seront pro-
duites d’ici 2040. Donc au cours 
des 20 prochaines années. Se-
lon l’ONU environnement, dans 
une de ses récentes études, en 
Afrique, 125 millions de tonnes 
de déchets solides municipaux 
étaient générés en 2012, ce 
chiffre va doubler d’ici à 2025. 
L’augmentation du volume de 
déchets en Afrique sera si im-
portante que toute la baisse de 
production de déchets dans 
d’autres régions du monde se-
rait compensée par l’Afrique. 
Ces chiffres sont inquiétants, 
car nous savons tous que les 
services de collette et de trai-
tement de déchets sont insuffi-
sants. Plus de 90% de déchets 

générés en Afrique sont élimi-
nés dans des dépotoirs anar-
chiques et des sites d’enfouis-
sement avec incinération à ciel 
ouvert, causant des problèmes 
d’ordre environnemental et de 
santé. On espère que la prise 
de conscience évoluera plus 
vite que les changements cli-
matiques et les dégâts qui en 
émanent. Ce n’est pas gagné 
d’avance. Il nous faut alors 
maintenir l’ouvrage sur le mé-
tier. 

Quels sont les enjeux et dé-
fis de l’éco-citoyenneté en 
Afrique ?

Les quatre piliers de l’écoci-
toyenneté, à savoir l’éduca-
tion environnementale, l’édu-
cation à l’action citoyenne, la 
prise de conscience collective 
des acteurs à la protection de 
l’environnement et la partici-
pation des acteurs à la valo-
risation des composantes de 
l’environnement constituent 
de véritables enjeux et défis 
en Afrique. Et nous devons y 
travailler sérieusement. Les ci-
toyens doivent être éduqués 
sur ces principes et valeurs. Être 
écocitoyen c’est : « Prendre 
conscience de son apparte-
nance à un territoire, de ses 
droits et devoirs vis-à-vis de ce 
territoire et plus globalement 
vis-à-vis de son environnement 
; prendre conscience que son 
action individuelle a un impact 
global ; prendre en compte, 
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dans ses pratiques quoti-
diennes, les conséquences 
que ses actes sont susceptibles 
d’avoir ; contribuer, au travers 
de son action individuelle, à dif-
fuser ces prises de conscience 
et ces pratiques autour de soi 
». Et ce travail constitue un vrai 
défi en Afrique. Dans cer-
tains pays, de nombreux ci-
toyens n’ont pas cette prise 
de conscience. On pose 
des actes inciviques qui dé-
gradent notre cadre de vie. 
Le fait par exemple de jeter des 
ordures et eaux usées dans la 
rue, de couper des arbres sans 
se soucier d’en 
planter d’autres, 
de gaspiller de 
l’eau, de pol-
luer nos sources 
d’eau, etc. 
constitue un en-
semble d’actes 
anti(éco)-citoyens. La clé de 
voûte de la dynamique ver-
tueuse que nous appelons de 
tous nos vœux gît dans le chan-
gement de comportement. 

Comment améliorer la 
conscience écologique collec-
tive sur le continent ?

A la question fondamentale de 
savoir aujourd’hui quel rôle joue 
l’Afrique concrètement dans le 
processus de préservation de 
l’environnement, je répondrai 
simplement que malheureuse-
ment, l’Afrique traine encore 
des pieds. Il est vrai que notre 

continent a tant de défis que les 
questions écologiques peuvent 
paraître secondaires. Mais les 
défis environnementaux ne 
doivent pas être dissociés des 
questions économiques, poli-
tiques et sociales. En fait, tout 
est lié. Et c’est d’ailleurs pour-

quoi le développement du-
rable se pose sur les trois piliers, 
notamment le social, l’écono-

mique et 
l ’environ-
nemental.

La plu-
part des 
g u e r r e s , 
et des si-

tuations d’instabilité sur notre 
continent sont également liées 
au contrôle des ressources na-
turelles. Et cela doit nous inter-
peler. Si nous nous mobilisons 
véritablement, avec des ac-
tions d’impact et de syner-
gies, partenariats, je pense 
que dans les années à venir la 
question de l’éco-conscience 
prendra son bon dynamisme. 
Je suis optimiste. Nous obser-
vons déjà des impacts avec les 
quelques actions menées ça et 
là, l’engagement des jeunes, 
certaines politiques d’Etat, les 
actions de la société civile et 
des autres acteurs sur le terrain 

; mais il nous faut d’une part 
plus d’engagement de tous 
les acteurs et d’autre part une 
forte volonté politique. Il est 
temps de faire de ces ques-
tions une priorité. Tout passera 
par une prise de conscience à 
tous les niveaux et une éduca-

tion à l’éco-citoyenneté. Au 
Togo, c’est dans cette op-
tique que notre société de 
media ECO CONSCIENCE 
TV, une chaine web thé-
matique dans l’environne-

ment s’engage pour sensibi-
liser, éduquer et éveiller les 
consciences au plan national, 
régional et international.

Quels apports du Centre Afri-
cain de Veille et d’Intelligence 
Économique, pourraient amé-
liorer la prise de conscience 
écologique en Afrique ?

Le Centre a un grand rôle à 
jouer et comme je l’ai dit, tous 
les acteurs sont concernés. A 
mon humble avis le Centre, 
à travers ses programmes et 
actions peut faire de cette 
question l’une de ses priorités. 
Avec la question écologique, 
il y a aussi la question écono-
mique. Aujourd’hui on parle 
de l’économie verte.  Et nous 
au Togo, nous serons heureux 
de collaborer ensemble pour 
une prise de conscience éco-
logique plus prononcée en 
Afrique.

Les défis environnementaux 
ne doivent pas être dissociés 
des questions économiques, 
politiques et sociales. 

La plupart des guerres, 
et des situations d’insta-
bilité sur notre continent 
sont également liées au 
contrôle des ressources 
naturelles.
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Connue sous le nom de Rolande Aziaka, elle est à l’état civil Djatougbe Akouvi Aziaka. Journaliste, anima-
trice, présentatrice-télé et entrepreneure sociale bilingue (français et anglais) ; Rolande elle est la direc-
trice et fondatrice de la société de média togolaise Eco Conscience TV, première web télé thématique au 
Togo, spécialisée sur les questions environnementales et du développement durable. C’est l’une des rares 
et jeunes patronnes de presse au Togo.

Rolande est titulaire d’une licence en langues et a 7 ans d’expérience sur les questions environnemen-
tales en tant que journaliste (presse écrite, radio, télévision et médias sociaux). Rolande est également 
diplômée d’une licence professionnelle en journalisme de l’Institut des sciences de l’information, de la 
communication et des arts (ISICA) de l’université de Lomé et du diplôme français professionnel en relations 
internationales (C1) de la CCI Paris Ile-de-France. Sélectionnée parmi les 10 jeunes togolais lauréats de 
Mandela Washington Fellowship 2018, initié par Barack Obama, elle a étudié la filière business et entre-
preneuriat au sein de la prestigieuse Drake University dans l’Etat de l’Iowa aux USA. Elle a également eu la 
chance d’être graduée par le programme Global Change Leaders Certificate 2019 à Coady International 
Institute, Université St Francis Xavier, Antigonish, Nova Scotia, Canada. Rolande a également participé aux 
négociations climat de la CCNUCC et à d’autres négociations dans le cadre des conventions PNUE SAICM 
et BRS et est à l’initiative d’un projet qui a reçu le prix Energy Globe Award, UN Environment en 2017. Ses 
actions lui ont valu plusieurs reconnaissances dont le « prix de reconnaissance des imbattables », deuxième 
édition, un prix qui récompense les Togolais qui impactent leur communauté. En outre, elle fait partie des 
52 femmes togolaises sélectionnées dans le cadre du projet « Egbé nana », initié par l’Union Européenne. 
Un projet qui se veut de mettre en lumière les parcours de ces 52 femmes considérées comme modèles de 
leadership féminin pouvant inspirer la jeune génération. 
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Légalisé le 03 août 2015 à Yaoundé, le Centre Afri-
cain de Veille et d’Intelligence Économique (CAVIE) 
est une institution panafricaine non gouvernementale 
à but non lucratif. Reconnu comme l’organisation de 
référence en matière de formation et de certification 
en veille et intelligence économique en Afrique, le 
Centre est représenté dans 37 pays dans le monde. 
Ses membres promeuvent les bonnes pratiques de 
veille et d’intelligence économique, ainsi que leurs 
implications dans la compétitivité de la région. Le 
CAVIE est l’interlocuteur privilégié des secteurs pu-
blic et privé sur les questions de défense du patri-
moine nationale, conquête des marchés extérieurs 
et influence de la décision publique en Afrique.

Grâce à son équipe pluridisciplinaire, le CAVIE ré-
ponde précisément à des problématiques à haute 
valeur ajoutée telles que :

n   La sensibilisation des pouvoirs publics, des en-
treprises et du monde éducatif africains aux enjeux 
stratégiques de la veille et de l’intelligence écono-
mique ; 

n   L’aide à la création et au développement des 
dispositifs de veille sectorielle, d’intelligence éco-
nomique et stratégique au sein des institutions pu-
bliques et privées ; 

n   Le renforcement des capacités des institutions pu-
bliques et privées, ainsi que des porteurs de projets in-
dividuels par le biais des publications, conseils, forma-
tions et conférences ;  
 
n   La fédération, la représentation et la promotion des 
intérêts professionnels, moraux, économiques et juri-
diques des acteurs africains de la veille et de l’intelli-
gence économique ;  

n   La garantie que : chaque adhérent du Centre est re-
connu comme professionnel par ses pairs, qu’il n’a pas 
été condamné par la Justice au moment de son intégra-
tion et qu’il s’est engagé à respecter la charte d’éthique 
de la profession édictée par le CAVIE.

Engagé auprès des différents acteurs désireux d’ac-
croître leur compétitivité, le CAVIE met à votre dispo-
sition :

v  Des formations diplômantes et certifiantes ;

v  Une veille 24/7‎ dans 12 secteurs d’activité en Afrique ;

v  Des études de marché et d’opportunités à la 
     demande ;

v  Le benchmarking des bonnes pratiques 
    internationales ;

v  La création d’unités de veille sociale et réglementaire ;

v  La mise en place de cellules d’intelligence 
    économique ; 

v  La recherche de partenariats qualifiés.

UNE ORGANISATION CONTINENTALE 

DES MISSIONS SENSIBLES DES SERVICES STRATEGIQUES


